
Délibération n°V2024-156

Extrait  du  registre  des
délibérations  du  Conseil
municipal  de  la  Ville  de
Montpellier

Séance ordinaire du 
jeudi 11 juillet 2024

L’an  deux-mille-vingt-quatre  et  le  onze  juillet,  les
membres du Conseil municipal, légalement convoqués,
se sont assemblés au lieu ordinaire des séances, Salle du
Conseil,  sous  la  présidence  de  Monsieur  le  Maire,
Michaël DELAFOSSE.

Nombre de membres en exercice : 65

Urbanisme durable et 
maîtrise foncière

Présents :
Tasnime AKBARALY, Georges  ARDISSON, Eddine  ARIZTEGUI,  Michel  ASLANIAN, Yves BARRAL,  Boris
BELLANGER,  Christophe  BOURDIN,  Françoise  BOUTET-WAISS,  Véronique  BRUNET,  Elodie  BRUN-
MANDON,  Emilie  CABELLO,  Michel  CALVO,  Sébastien  COTE,  Michaël  DELAFOSSE,  Jean-Dominique
DELAVEAU,  Mickaël  DIORE,  Alenka  DOULAIN,  Caroline  DUFOIX,  Abdi  EL KANDOUSSI,  Hind  EMAD,
Maryse  FAYE,  Clara  GIMENEZ,  Serge  GUISEPPIN,  Salim  JAWHARI,  Stéphane  JOUAULT,  Mustapha
LAOUKIRI, Sophiane MANSOURIA, Coralie MANTION, Nicole MARIN-KHOURY, Isabelle MARSALA, Hervé
MARTIN, Marie MASSART, Fatma NAKIB, Laurent NISON, Yvan NOSBE, Manu REYNAUD, Agnès ROBIN,
Séverine  SAINT-MARTIN,  Agnès  SAURAT,  Mikel  SEBLIN,  Radia  TIKOUK,  Joëlle  URBANI,  Alban
ZANCHIELLO.

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L. 2121-20 du
Code général des collectivités territoriales :
Nadia  AKIL  ayant  donné  pouvoir  à  Véronique  BRUNET,  Mohed  ALTRAD  ayant  donné  pouvoir  à  Serge
GUISEPPIN, Christian ASSAF ayant donné pouvoir à Christophe BOURDIN, Roger-Yannick CHARTIER ayant
donné pouvoir à Mikel SEBLIN, Fanny DOMBRE-COSTE ayant donné pouvoir à Michaël DELAFOSSE, Clare
HART ayant donné pouvoir à Maryse FAYE, Mylvia HOUGUET ayant donné pouvoir à Yvan NOSBE, Stéphanie
JANNIN ayant donné pouvoir à Salim JAWHARI, Clothilde OLLIER ayant donné pouvoir à Alenka DOULAIN,
Bruno PATERNOT ayant donné pouvoir à Manu REYNAUD, Philippe SAUREL ayant donné pouvoir à Abdi EL
KANDOUSSI, Célia SERRANO ayant donné pouvoir à Coralie MANTION.

Absents / Excusés :
Luc ALBERNHE,  Jacques DOMERGUE,  Julie  FRÊCHE,  Flora LABOURIER,  Mustapha  MAJDOUL,  Patricia
MIRALLES, Catherine RIBOT, Bernard TRAVIER, François VASQUEZ, Annie YAGUE

Définition des zones d'accélération des énergies renouvelables - Approbation

Madame Maryse FAYE, Adjointe au Maire, rapporte :

La loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la production d’énergies renouvelables
(APER)  vise  à  accélérer  le  développement  des  énergies  renouvelables  de  manière  à  lutter  contre  le
changement climatique et préserver la sécurité d’approvisionnement de la France en électricité. L’article 15
de  la  loi  a  introduit  dans  le  Code  de  l’énergie  un  dispositif  de  planification  territoriale  à  la  main  des
communes.  Ces  dernières  sont  invitées  à  identifier  des  zones  d’accélération  pour  l’implantation
d’installations terrestres de production d’énergie renouvelable. En application de l’article L.141-5-3 du Code
de  l’énergie,  ces  zones  sont  définies,  pour  chaque  catégorie  de  sources  et  de  types  d’installation  de
production  d’énergies  renouvelables :  éolien,  solaire  thermique,  photovoltaïque,  géothermie,
hydroélectricité,  biomasse  et  le  biogaz,  en  tenant  compte  de  la  nécessaire  diversification  des  énergies
renouvelables en fonction des potentiels du territoire concerné. 

La zone d’accélération illustre la volonté de la commune d’orienter préférentiellement les projets vers des
espaces qu’elle estime adaptés. Elle permet également de faire remonter un potentiel permettant d’atteindre
les objectifs énergétiques régionaux. En revanche, le fait d’être situé en zone d’accélération ne garantit pas à
un projet la délivrance de son autorisation ou de son permis. Le projet doit dans tous les cas respecter les
dispositions  réglementaires  applicables.  Un  projet  pourra  également  s’implanter  en  dehors  des  zones
d’accélération. Dans ce cas, la constitution d’un comité de projet sera obligatoire. Cette instance inclura les
différentes  parties  prenantes  concernées  par  un  projet  d'énergie  renouvelable,  dont  les  communes
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limitrophes.  Cette  obligation  de  comité  de  projet  n’est  applicable  qu’aux  projets  photovoltaïques  d'une
puissance installée supérieure ou égale au seuil de 2,5 MWc ainsi qu’aux projets éoliens, de biomasse, de
méthanisation  et  de  géothermique  soumises  à  autorisation  au  titre  de  la  nomenclature  des  installations
classées.

Dans le cas où les zones d’accélération au niveau régional seront suffisantes pour atteindre les objectifs
régionaux  de  développement  des  énergies  renouvelables,  la  commune  pourra  délimiter  des  secteurs
d'exclusion d'installations d'énergies renouvelables.

Après avoir  consulté  Montpellier Méditerranée Métropole,  des cartes de zones identifiées comme zones
d’accélération  pour  le  développement  des  énergies  renouvelables  sur  le  territoire  communal  ont  été
élaborées. Conformément à la loi, une consultation du public a été effectuée du 16 mai au 12 juin 2024, avec
une  mise  à  disposition  des  cartes  sur  la  plateforme  https://participer.montpellier.fr/  et  une  possibilité
d’émettre un avis par voie électronique. Ces zones proposées concernent :

- Le solaire photovoltaïque en toiture ;
- Le solaire photovoltaïque sur des parkings ;
- Le solaire photovoltaïque sur des délaissés d’autoroute ;
- Le solaire thermique en toiture ;
- Les réseaux de chaleur et de froid. 

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 

- D’approuver la cartographie des zones d’accélération des énergies renouvelables, telle qu’apparaissant en
annexe ;
- De transmettre la cartographie de ces zones à la Préfecture de l’Hérault et à la Direction Départementale
des Territoires et de la Mer de l’Hérault, via le portail cartographique des énergies renouvelables ;
- D’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document relatif à cette affaire.
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A l'issue d'un vote à main levée, la présente délibération est adoptée à l'unanimité. 
Pour : 55 voix
Contre : 0 voix
Abstention : 0 voix 
Ne prend pas part au vote : 0 voix 

Fait à Montpellier, le 19 juillet 2024 

Pour extrait conforme, 
Monsieur le Maire

Signé.

Michaël DELAFOSSE

Publiée le : 19 juillet 2024 

Liste des annexes transmises en Préfecture :
- Zone de potentiel photovoltaïque en toiture
- Zone de potentiel photovoltaïque sur parking
- Zone de potentiel photovoltaïque sur délaissés d'autoroute
- Zone de potentiel solaire thermique en toiture
- Zone de potentiel pour les réseaux de chaleur et de froid

Accusé de réception – Ministère de l'intérieur
034-213401722-20240711-270400-AR-1-1 
Acte Certifié exécutoire
Envoi en Préfecture : 19/07/24 
Réception en Préfecture : 19/07/24 

Monsieur le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe qu'il peut faire l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Maire ou 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification, en vertu de l’article R. 421-5 du Code de 
justice administrative. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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Montpellier - Zones d’accélération EnR
Solaire photovoltaïque en toiture

Potentiel photovoltaïque en toiture 
Hors contraintes techniques, de sécurité, architecturales, patrimoniales,
environnementales ou relatives aux sites et aux paysages

Limites communales



Montpellier - Zones d’accélération EnR
Solaire photovoltaïque en parking

Potentiel photovoltaïque en ombrière de parking 
Hors contraintes techniques, de sécurité, architecturales, patrimoniales,
environnementales ou relatives aux sites et aux paysages

Limites communales



Montpellier - Zones d’accélération EnR
Solaire photovoltaïque sur délaissés

Limites communales

Potentiel photovoltaïque sur délaissés d’autoroute



Montpellier - Zones d’accélération EnR
Solaire thermique en toiture

Potentiel solaire thermique en toiture
Hors contraintes techniques, de sécurité, architecturales, patrimoniales,
environnementales ou relatives aux sites et aux paysages

Limites communales



Montpellier - Zones d’accélération EnR 
Réseaux de chaleur & de froid

Zone de classement des réseaux de chaleur existants

Zone de réseaux de chaleur en projet
Zone de potentiel : Réseaux de chaleur (biomasse,
 géothermie, récupération de chaleur fatale)
Limites communales

Antigone - Port Marianne 
- Cambacérès

Nord Alco - 
Universités

Croix d'Argent - 
Sud Restanque -Grisettes


